


1) Procès-verbal du conseil municipal en date du 16 février 2024 :
Le procès-verbal du conseil municipal en date du 16 février est adopté à 24 voix et 3 absentions
de Monsieur Patrice BOUCHER, Monsieur Jean DISMA et de Monsieur Fabrice DEVAUX.

2) Désignation du secrétaire de séance :
Monsieur Jean-Claude DELOHEN est désigné secrétaire de séance.

3) Communication du Maire :

- Dimanche 24 mars : repas des ainés près de 300 personnes sont attendues : les inscriptions ont
eu lieu en deux temps et toutes les personnes qui le souhaitaient ont pu s'inscrire. Ce repas
rencontre de plus en plus un franc succès et plus de personnes veulent participer. Il faudra réfléchir
à soit délocaliser ce repas dans une autre salle ou changer la donne pour que personne ne soit
oublié ou non accepté. Le maximum avec Monsieur BLIN est apporté pour pouvoir accueillir le plus
grand nombre d'administrés séniors. Nous avons monté en qualité de repas mais aussi en qualité
d'animation et aujourd'hui même les jeunes séniors de 65 ans veulent y participer.
C'est une vraie fête et une vraie rencontre.

-Dimanche 31 mars: la chasse à l'œuf est destinée aux enfants de Longueau jusqu'à 10 ans
comme précisé sur l'affiche, mais aussi enfants scolarisés dans les écoles et les centres de loisirs
de Longueau.

4) Protocole de jumelage entre la municipalité de Santa Cruz au Cap-Vert et la 
commune de Longueau

RAPPORT: 
Considérant la sollicitation de la commune de Santa Cruz au Cap-Vert afin de conclure un 
partenariat avec la commune de Longueau lors de l'été 2023, 
Considérant l'avis favorable du bureau municipal du 24/07/2023 et les informations de Monsieur 
le Maire en conseil municipal, 
Considérant la visite au Cap-Vert de Monsieur le Maire et de Monsieur Gayino en février 2024, 
Un protocole de jumelage entre Santa Cruz au Cap-Vert et la commune de Longueau est proposé 
pour ratification. 

Monsieur le Maire explique que la convention de jumelage a été engagée le 20 février 2024 au 
Cap-Vert entre M. Carlos SILVA Maire de Santa Cruz et la commune de Longueau. 

Celle-ci permettra de mettre en place une coopération dans les domaines du sport, de la jeunesse, 
de la culture, de l'éducation, de la mobilité internationale, et d'aider à la recherche de subventions 
dans les domaines de l'eau et l'assainissement. 

La signature de ce jumelage est une étape importante pour les deux villes, démontrant 
l'engagement des autorités municipales à promouvoir des relations fortes et durables. 

DEBAT: 
Monsieur Patrick DEROGY: on se réjouit de ce jumelage mais qui va suivre ce jumelage entre les 
municipalités de SANTA GRUZ et Longueau? 
Il ne pense pas que ce soit le CJEVL car dans son intitulé il y a Européen. 
Est-ce qu'une association va être créée ou ce sera suivi par un conseiller ou adjoint ? 









• Le registre mis à disposition du public n'a fait l'objet que d'une seule observation en date
du l 9/02/2024 : observation fovorab!e approuvant l'ensemble du contenu de la •
délibération en date du 16/02/2024.

(Nota bene : le bilan sera adressé par mail à l'ensemble des membres du conseil municipal 
dès clôture). 

Le conseil municipal est invité à prendre acte de cette concertation et à fixer les zones proposées 
lors de sa précédente séance. 

DEBAT: 

Madame Lysiane DANTIN indique qu'un quartier n'a pas reçu le flyer. 
Monsieur le Maire indique que la population a eu l'information et une seule personne a 
déposé une remarque sur le registre. 

Le conseil municipal n'a pas d'autres observations à formuler. 

DÉLIBERATION 

Par délibération en date du 16 février 2024 et dans le cadre de la loi n° 2023-175 du l O mars 
2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables, le conseil municipal a 
délibéré et a approuvé les choix d'énergies renouvelables proposés par Monsieur Le Maire ainsi 
que les différents zonages de zones d'accélération. 

Conformément aux propositions relatives à la concertation du publics émises dans la délibération 
du 16/02/2024, une concertation publique a été réalisée du 19 février au 19 mars 2024 par 
la distribution d'un avis à la population dans les boîtes aux lettres de la commune, par la mise à 
disposition de documents techniques et d'un registre à l'accueil de la mairie aux jours et heures 
d'ouverture au public. 

Le bilan de cette concertation est le suivant : 

• L'avis à la population a été distribué dans l'ensemble des boîtes aux lettres des
administrés ;

• Quelques administrés ont pris contact avec la mairie pour recueillir quelques précisons :
ces dernières ont été communiquées ;

• Le registre mis à disposition du public n'a fait l'objet que d'une seule observation en date
du l 9/02/2024 : observation favorable approuvant l'ensemble du contenu de la
délibération en date du 16/02/2024.

VU le code général des collectivités territoriales, 
Le conseil municipal, après délibération, DECIDE : 

Article l : de prendre acte de cette concertation. 

Article 2 : de fixer les zones proposées lors de sa précédente séance pour l'installation de 
panneaux photovoltaïques sur les zones UE, UF, UG et UGh du PLU, à savoir : 

• UE: Zone urbaine à vocation économique (ZAC Jules Verne)

• UF : Zone urbaine à vocation économique, en lien avec l'activité ferroviaire

• UG : Zone urbaine à vocation industrielle, logistique et d'entrepôts

• UGh : Zone urbaine à vocation industrielle, logistique et d'entrepôts qui
correspond au plateau bas de la zone.



Article 3 : Monsieur le Maire est autorisé à intervenir à tout document. 

Adopté par 26 voix pour et 01 abstention (Fabrice DEVAUX) 

6) Zone de préemption des espaces naturels sensibles (ZPENS)

RAPPORT: 
Le 1 9 septembre 2022, le conseil municipal a délibéré en faveur de la création d'une zone de 
préemption espaces naturels sensibles (ZPENS) sur une partie du territoire de la commune, en 
approuvant la carte du périmètre proposé par le conseil Départemental de la Somme. 

La délibération faisait également référence à une liste de parcelles composant ce périmètre qui 
n'a pas été annexée à la demande initiale. 

Il convient de délibérer à nouveau sur ce sujet pour entériner la liste des parcelles ci-jointe. 

DEBAT: 
Le conseil municipal n'a pas d'observations à formuler. 

DÉLIBERATION 
Le 1 9 septembre 2022, le conseil municipal a délibéré en faveur de la création d'une zone de 
préemption espaces naturels sensibles (ZPENS) sur une partie du territoire de la commune, en 
approuvant la carte du périmètre proposé par le conseil Départemental de la Somme. 

La délibération faisait également référence à une liste de parcelles composant ce périmètre qui 
n'a pas été annexée à la demande initiale. 

VU le code général des collectivités territoriales, 

Le conseil municipal, après délibération, DECIDE : 

Article 1 : D'entériner la liste des parcelles ci-jointe pour la création d'une zone de préemption 
des espaces naturels sensibles (ZPENS) sur une partie du territoire de la commune. 

Adopté à l'unanimité. 

7) Rétrocession de parcelles à la société Foncière Vesta

RAPPORT: 
Par délibération en date du 1 9 septembre 2022 et 03 octobre 2023, le conseil municipal de 
Longueau a validé le principe d'acquisition/ rétrocession à l'euro symbolique avec la société 
FONCIERE VESTA d'un ensemble de différentes parcelles constituées de voiries, trottoirs, espaces 
verts ... 
Afin de pouvoir finaliser les actes de cession de ces ensembles fonciers et en vertu des dispositions 
de l'article L 2241-1 du CGCT, une évaluation préalable du service de France Domaine doit être 
obtenue. 
Cette demande d'évaluation domaniale ayant été réalisée en date du 22/01/2024, et n'ayant 
pas pu être traitée dans le délai d'un mois (pour raison de charges de service trop importantes), 
l'avis de France Domaine est réputé donné. 
Le Conseil municipal est invité à délibérer pour confirmer le principe d'acquisition/rétrocession 
avec la société FONCIERE VESTA et autoriser Monsieur Le Maire à défaut l'Adjoint délégué à 
intervenir à tout document pour la finalisation de ce dossier. 





Création d'un poste de psychologue classe normale au 01 juillet 2024 afin d'assurer les fonctions 

de direction de crèche. 

DEBAT: 

Le conseil municipal n'a pas d'observations à formuler. 

DÉLIBERATION 

VU le tableau des effectifs 2024 fixé par délibération du l 6 février 2024 

Le Conseil municipal, après délibération, DECIDE : 

Article l : Le tableau des effectifs est modifié comme suit : 

TEMPS COMPLET : 

-Création d'un poste de psychologue de classe normale à compter du 01 juillet 2024

Adopté à l'unanimité.

9) Subventions aux associations

RAPPORT: 

La commission « vie associative ll s'est réunie le mardi 30 janvier 2024 pour examiner les 

demandes de subvention reçues. 

En pièce jointe, vous trouverez un tableau récapitulatif des demandes, et des sommes attribuées 

par la commission « vie associative ». 

Le conseil municipal doit émettre son avis, et autoriser le versement de la subvention à chaque 

association. 

DEBAT: 

Monsieur le Maire indique qu'il est heureux que la commune puisse remettre des subventions aux 

associations. Il précise que lors de la commission des associations, ils étaient nombreux et que la 

commission dispose d'une enveloppe de 45000 € qu'elle ne souhaite pas dépasser, et ne sera 

pas dépassée. Il a fallu faire des choix entre toutes les associations, néanmoins cela a été 

équitable et la commission a pu donner son avis sur toutes les associations. 

Monsieur Roland ARNOLD indique qu'il n'a pas pu se libérer pour la commission « Subvention des 
associations » mais monsieur Patrick DEROGY oui.

Pour le conseil Municipal nous avons un tableau de synthèse. 

Nous avons les associations qui ont demandé une subvention, si elles en avaient obtenu en 2023 
la subvention demandée, l'avis de la commission et une colonne « observations ll. 

Je ne reviens pas sur l'avis de la commission mais sur cette colonne « observations» qui est 

importante pour que le conseil municipal se prononce. 

Dans cette rubrique nous avons le motif du refus ou d'acceptation. Cependant certaines sont vides 

au point qu'il est possible d'interpréter que c'est automatique. 

Exemple « Les poilus de Picardie ll on a : subvention accordée l'année dernière l 000€, 

demandée cette année l 000€ et accordée l 000€. Il y avait eu la crise de la COVID qui avait 

justifié les années précédentes, pour cette année je pense que c'est pour la manifestation qu'elle 

organise le 31 août à Longueau pour les 80 ans de la libération de Longueau. Il me semble que 

ça aurait dû paraitre dans la colonne « observation ». 











Monsieur le Maire répond que cela ne compense même pas car le prix qui a été payé il y 
quelques années était supérieur à la recette que nous avons aujourd'hui. Néanmoins nous 
avons limité le ratio entre la vente et le bénéfice réalisé grâce à ces nouvelles ventes. 
Monsieur Roland ARNOLD indique que c'est très bien. 

6. Opération « ICF » Quelques terrains vendus et payés pour 839851 €.
Où va-t-on retrouver cette somme ?
Va-t-elle être reprise sur le budget 2024 ou sur un compte d'attente pour rembourser le
crédit d' l million d'Euros en fin d'année ?

Monsieur le Maire précise qu'à ce jour nous n'avons pu intégrer que les trois terrains de
l'impasse Magnier tout simplement parce qu'il y a encore quelques travaux à effectuer en
termes d'électricité en espérant que cela soit très rapide. Concernant l'eau et
l'assainissement, les services ont été très rapides et il remercie Monsieur Éric MAQUET.
Monsieur le Maire précise que les opérations comptables de ventes de terrains sont gérées
par le Trésor Public, ils sont intégrés en écritures comptables au fur et à mesure sur le
budget. La majorité des terrains vendus en 2023 seront intégrés en 2024.

7. Page 23 « Transport» : Comme indiqué la commune augmente le recours en transport en
raison de la fin de la régie de bus.
En contrepartie on ne paie plus la régie de bus et le solde des comptes devrait retourner
en 2024 sur les comptes de la commune.
Ce n'est pas le débat aujourd'hui mais il faudrait comparer ce que coutait la régie avec les
dépenses de location de bus de temps en temps.
Monsieur le Maire répond que la comparaison est très rapide : entretien du bus, essence,
assurance, coût du personnel, le bus revenait à plus de l 00 000 €/an avec les salaires.
Désormais le coût des transports toutes structures confondues est de moins de 25 000 €.

Le conseil mun!cipal n'a pas d'autres observations à formuler. 

DÉLIBERATION 

La séance étant ouverte, Monsieur le Maire expose à ses collègues que, 

L'article L 231 2- l du Code Général des Collectivités Territoriales indique que dans les communes 
de plus de 3 500 habitants, le vote du budget est obligatoirement précédé dans les l O semaines 
d'un Débat d'Orientation Budgétaire (DOB). 

Instauré par la Loi du 6 février l 992 relative à l'administration territoriale de la République, et 
modifié par la Loi n°2015-771 dite « Loi NOTRE» du 7 août 2015, le débat d'orientation 
budgétaire est la première étape publique du cycle budgétaire. 

Le DOB donne lieu à l'élaboration d'un rapport d'orientation budgétaire qui est présenté 
au Conseil municipal. 

Le rapport intègre : 

Les orientations budgétaires de la collectivité, 
Les engagements pluriannuels envisagés, 
La structure et la gestion de la dette. 






